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S’engager : y a qu’à faut qu’on ? 
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ENTRETIENAVEC FLORE BERLINGEN
Directrice  du Cniid (Centre national d’information indépendante sur les déchets).
Co-fondatrice de OuiShare, la communauté des acteurs de l’économie collaborative.
DiplôméedeSciences PoParisen2008,FloreBerlingenatravaillésurlacoordinationdesprogrammesrégionaux
à la 27ème
Région, et au Cniid pendant 4 ans, avant d’être nommée directrice de cette association fin 2013. Co-
fondatrice de OuiShare, communauté ouverte internationale composée de plusieurs centaines de personnes
(entrepreneurs, designers, chercheurs, ingénieurs, décideurs publics, citoyens…), elle est questionnée ici sur
la manière dont l’économie collaborative et les échanges «de pair à pair» (co-voiturage, couchsurfing, location
entre particuliers…) contribuent à recréer des liens entre individus, à la fois au niveau local et au niveau global.
Elle évoque également le rôle que la puissance publique, et en particulier les collectivités locales, peuvent jouer
pour encourager le fonctionnement «en bien commun» de ces modèles d’échange
Propos recueillis par Catherine Foret le 10 décembre 2013
Vous êtes très jeune…, comment vous êtes-
vous intéressée à l’économie collaborative ?
C’est en travaillant au sein du Cniid, une as-
sociation environnementale indépendante qui
porte un discours militant, très exigeant, que je
me suis intéressée de plus en plus à l’amont de
la question des déchets, autrement dit à leur ré-
duction à la source. Ma porte
d’entrée sur le sujet a d’abord
été la consommation colla-
borative comme moyen, en
mutualisant des ressources,
de réduire les déchets. C’était
en 2011, c’est à ce moment-
là que nous avons démarré
OuiShare, sous forme de ren-
contres puis d’un blog, dans le
but d’encourager et d’accom-
pagner le développement de
l’économie collaborative. Je
m’y suis consacrée pendant
un an à temps plein, de ma-
nière bénévole. Il fallait monter
le projet, le développer, c’était
très prenant. Je viens juste de
reprendre un emploi, à la direc-
tion au Cniid. Et je continue à
contribuer à OuiShare.
Comment déﬁnissez-vous l’économie
collaborative ?
Au sein de OuiShare, nous en proposons une
déﬁnition assez large et ouverte, qui recouvre en
gros tous les systèmes basés sur des échanges
en peer to peer, de pair à pair, c’est-à-dire de
personne à personne au sein de communautés
souvent «connectées» via
des plateformes d’échange
sur le web. Ce qui nous in-
téresse, ce sont les initia-
tives qui remettent en lien
direct des particuliers — des
pairs — pour produire, ﬁnan-
cer, échanger, mutualiser ou
partager des biens ou des
services. Dans l’économie
collaborative, il y a une par-
tie très visible, la consomma-
tion collaborative, mais il y a
aussi d’autres aspects moins
connus, qui portent sur le
ﬁnancement d’une part (le
crowdfunding, ﬁnancement
participatif sous ses diffé-
rentes formes) et sur la pro-
duction contributive d’autre
part : tout ce qui se déve-
loppe depuis plusieurs an-
nées dans le monde du logi-
ciel libre, de la coproduction
Direction de la prospective et du dialogue public
20 rue du Lac - BP 3103 - 69399 LYON CEDEX 03
www.millenaire3.com
«Le fait que les citoyens
se réapproprient
pas mal de choses
qui correspondent à
leurs besoins est un
mouvement de fond,
que l’on n’arrêtera
pas. Il faut veiller à ce
que l’État, les acteurs
publics, ne disparaissent
pas totalement, face à
ce mouvement. Parce
qu’eux seuls peuvent
assurer que personne ne
soit laissé de côté»
 


	2. 2
Direction de la  prospective et du dialogue public
20 rue du Lac - BP 3103 - 69399 LYON CEDEX 03
www.millenaire3.com
GRAND LYON VISON SOLIDAIRE / Entretien avec Flore BERLINGEN / 10 décembre 2013
dématérialisée, en logique open, où on libère la
connaissance pour construire du bien commun.
Wikipedia est un bon exemple de ces modes
de production de biens communs immatériels…
Mais ces méthodes de travail s’appliquent de
plus en plus au monde matériel, à la conception
et à la production manufacturière de biens.
Par exemple ? Avec les imprimantes 3D ?
Oui, mais les imprimantes 3D, c’est un peu le
gadget, la cerise sur le gâteau. Le milieu qu’on
appelle des makers fait partie du mouvement
plus large de la production contributive, dont le
principe est de concevoir et produire de manière
décentralisée, avec un échange de connais-
sances et des outils de production plus distri-
bués. Un projet emblématique en la matière, par
exemple, est celui de Wikispeed, une voiture
conçue en opensource par plusieurs groupes
de contributeurs dispersés à travers le monde.
L’ensemble de ces groupes forment la «commu-
nauté Wikispeed». Le prototype ainsi développé
est fonctionnel, il a passé des tests de sécurité
aux États-Unis, il peut être commercialisé, etc. ;
mais il est libre, c’est-à-dire que n’importe qui
peut reprendre les plans et le construire chez
lui, ou monter un groupe pour cela. C’est une
production en réseau, dans laquelle, de plus en
plus, on ne produit pas seulement du code logi-
ciel, mais aussi des plans d’objets manufactu-
rables, à fabriquer dans le monde matériel. Ces
aspects de ﬁnancement, production et partage
de connaissances dépassent de beaucoup la
consommation. Et ils ne concernent pas seule-
ment la production de gadgets technologiques.
En fait, il s’agit de se réapproprier les savoirs de
production, mais aussi de réparation, des objets
de notre quotidien.
Quelles sont les valeurs qui vous portent,
dans vos engagements au sein du Cniid et de
OuiShare ?
Ce qui a motivé mon engagement environne-
mental, ce n’est pas une sensibilité extrême à la
Nature. C’était plutôt un point de vue politique,
dans le sens noble du terme évidemment. Parce
que je pense que les enjeux environnementaux
et sociaux sont intimement liés. Et l’économie
collaborative est elle aussi à la croisée de nom-
breux enjeux. Elle peut permettre de répondre
à certains problèmes environnementaux, en
tout cas on l’espère ; disons que c’est une piste
d’action positive, par rapport à des problèmes
qui semblent nous dépasser, face auxquels on a
l’impression qu’il n’y a rien à faire. Et c’est aussi
un facteur de création, ou de recréation, d’un
lien social fort au niveau local. Avec en outre une
dimension économique qui peut rendre plus fa-
cile l’accès à certains services, à certaines res-
sources, pour des populations qui en ont besoin.
Ce dernier aspect ne saute pas aux yeux…
Cela ne saute pas aux yeux, parce que pour
l’instant, l’économie collaborative demeure
quelque chose d’assez conﬁdentiel, et que les
personnes qui pourraient bénéﬁcier le plus de
tous ces systèmes de partage, d’échange, d’en-
traide… ne sont pas utilisatrices de tous ces
systèmes, de ces réseaux. C’est là aussi que je
vois le rôle de OuiShare : nous souhaitons à la
fois travailler avec des porteurs de projet dans le
domaine de l’économie collaborative, avec ceux
qui veulent monter des start-up ou des projets
associatifs ; et agir sur la vulgarisation, en col-
laborant notamment avec des acteurs publics,
pour renforcer l’accessibilité de ces services à
une population plus large.
La valeur «solidarité» fait-elle partie de votre
référentiel, de votre vocabulaire ?
Non. Pour être tout à fait objectif, au sein de
OuiShare, ce n’est pas un mot qu’on utilise. On
parle de lien, d’entraide…, éventuellement de la
construction de biens communs. Nous sommes
vraiment dans un mouvement collectif, mais pas
forcément dans une relation du type : «J’aide
quelqu’un». Il s’agit plutôt de s’entraider mutuel-
lement. On n’emploie pas le terme, parce que
dans un réseau de pairs, justement, il n’y a pas
des aidants et des aidés. Tout le monde s’en-
traide.
Et ces «pairs», comment les déﬁnissez-vous ?
Ce sont des gens qui parlent d’égal à égal. Il
n’y a pas un producteur ou un fournisseur de
services et un client. Nous sommes tous pro-
ducteurs, tous consommateurs, tout ça à la fois,
en fait. Dans ces systèmes-là, je suis à la fois
consommatrice d’un contenu qui est produit col-
lectivement et productrice de ce contenu, parce
que j’y contribue aussi. Chacun a plusieurs sta-
tuts à la fois, on est pair dans ce sens-là.
Ces systèmes reposent donc sur l’hypothèse
que tout le monde est «capable», tout le
monde a quelque chose à apporter. Vous
pensez que c’est valable pour tous les groupes
sociaux ?
C’est difﬁcile à dire… Personnellement je vois
des potentialités énormes dans ces systèmes,
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www.millenaire3.com
mais le problème, c’est que pour l’instant, ils ne
sont pas assez démocratisés. Le plus connu,
c’est peut-être le co-voiturage, dans le domaine
de la consommation collaborative, donc. C’est
à présent bien entré dans les mœurs ; je pense
qu’on touche à peu près toutes les catégories
sociales, à peu près tous les âges (même si les
jeunes sont sur-représentés), des gens de mi-
lieux urbains comme de milieux ruraux. Le ser-
vice s’est répandu au-delà de la sphère initiale
des étudiants. Mais c’est loin d’être le cas de
toutes les autres facettes de l’économie colla-
borative… Ce qui se démocratise bien actuelle-
ment, c’est tout ce qui concerne le don et la loca-
tion d’objets entre particuliers. Parce qu’il existe
dans ce domaine des acteurs «historiques»,
comme Recupe.net, ou Donnons.org, dont la
fréquentation est vraiment très mixée. On peut
repérer la diversité des origines sociales des uti-
lisateurs à la manière, par exemple, dont les gens
rédigent leurs annonces ou répondent aux mes-
sages. Sur certains réseaux vraiment étiquetés
«consommation collaborative» et qui touchent
davantage les jeunes, il existe certaines règles
implicites, non écrites, mais que les gens res-
pectent ; alors que là, non. Cela montre que l’on
touche un public plus large ; parce que l’une des
barrières à l’entrée sur certains de ces réseaux
d’échange, de partage, de mutualisation…,
c’est précisément la connaissance de ces petits
codes implicites, qui permettent de se faire une
place : le fait de savoir qu’il ne faut pas mettre
une photo débile, par exemple, mais plutôt une
photo relativement sérieuse, où l’on voit votre vi-
sage — parce que sinon les gens ne vous feront
pas conﬁance… Il faut comprendre que ce qui
permet à ces systèmes de fonctionner, c’est la
réputation, la conﬁance. Tous ces sites-là, toutes
ces plateformes ont organisé des systèmes de
réputation, à base de commentaires, de notes,
de proﬁls enrichis avec plein de détails. Et donc,
la manière dont on se construit son proﬁl, son
image, sur ces réseaux-là, est très importante.
Si on a un mauvais proﬁl de co-voiturage, per-
sonne ne va vous prendre dans sa voiture.
Mais en quoi le fait de favoriser l’échange
de biens ou services entre particuliers, par
Internet, contribue-t-il à créer du lien social ?
À quoi collabore-t-on ? Quel bien commun
construit-on, par exemple, en co-voiturant ?
En fait, quand on propose comme nous l’avons
fait une déﬁnition large de l’économie collabora-
tive, on intègre toute une diversité de modèles.
On intègre des modèles qui se résument juste à
ces échanges en peer to peer, qui ne sont pas
forcément créateurs de bien commun, au sens
d’un bien qui appartient à tous. C’est le cas par
exemple de sites comme Leboncoin.fr : c’est
du peer to peer, mais c’est la base, il n’y a pas
d’âme ; c’est juste un système de petites an-
nonces. Est-ce que ça crée du lien ? Parfois, les
gens se rencontrent de manière physique, mais
pas forcément. La manière dont le site est de-
signé, animé…, entraîne ou non la création de
relations entre les gens. Sur Leboncoin, on n’a
même pas besoin de se créer un proﬁl, tout est
fait pour que ce soit rapide, fonctionnel, il n’y a
rien de personnel. Mais ce qui est sûr, c’est que
ça marche. Leboncoin.fr est le second site vi-
sité en France après Facebook. Autre exemple :
Airbnb, une plateforme mondiale qui permet à
des gens de louer leur chambre ou leur appar-
tement à des touristes de passage. C’est une
start-up américaine, qui a levé des millions des
dollars, qui fonctionne avec une structure éco-
nomique totalement capitalistique, une gouver-
nance pas du tout ouverte… Peut-on vraiment
parler d’économie distribuée ? Dans un sens, ça
distribue de la valeur auprès d’un grand nombre
de personnes qui peuvent tirer un revenu de
leur capacité excédentaire, mais en même
temps, on n’a aucune idée de la manière dont
sont redistribuées les larges commissions que
prélève Airbnb sur chaque transaction. C’est un
fonctionnement totalement traditionnel. Cela fait
partie de l’économie collaborative, parce qu’ef-
fectivement c’est un système de peer to peer,
et que cela suscite des pratiques nouvelles et
intéressantes, mais ce n’est clairement pas le
genre de modèle qui nous intéresse à OuiShare,
en tout cas en ce qui me concerne.
Quels sont alors les modèles qui vous
intéressent ?
Les sites sur lesquels, et avec lesquels nous
travaillons sont ceux qui sont basés sur la créa-
tion d’une communauté d’utilisateurs, qui vont
notamment se rencontrer, et créer un lien ; qui
peut être un mini-lien ou un lien plus durable.
Recupe.net, par exemple, c’est du don d’objets
très simpliﬁé, on pose juste une annonce, on
n’a pas besoin de se créer un proﬁl non plus.
Pourtant, il y a souvent un échange, un dialo-
gue entre les personnes. Parce que générale-
ment, il y a beaucoup plus de demandes que
d’offres. Quand on publie une offre de don, on
reçoit plusieurs annonces. Et puisqu’il n’y a pas
de notion d’échange monétaire, quel va être
le critère de choix ? Pour choisir la personne
à qui l’on donne, on va se ﬁer au feeling, au-
trement dit à quelque chose d’humain, au fait
que la personne va vous dire que c’est pour
faire telle ou telle chose... Bref, il y a souvent un
 


	4. dialogue en amont.  Et quand on se rencontre
physiquement pour le don, il y a à nouveau un
petit échange social intéressant. La plupart du
temps, ce sont des échanges très fugaces, sauf
s’il y a un intérêt particulier et que du coup, les
deux personnes décident de se revoir. Il peut
ainsi arriver que l’échange social prenne le pas
sur l’échange d’objets. Mais même si on ne se
rencontre qu’une fois, on est content d’avoir eu
ce contact humain avec quelqu’un du quartier,
qui va réutiliser un objet dont on n’a plus besoin.
Du quartier ? La dimension locale est donc
importante dans ces systèmes ?
Oui. Quand on donne un objet, c’est souvent
en main propre. On ne va pas faire faire deux
heures de trajet à la personne qui vient cher-
cher l’objet. On se donne rendez-vous dans son
quartier.
Et ces petits échanges éphémères vous
semblent fonder quelque chose, au niveau
sociétal ?
Cela recrée des liens de proximité, notamment
dans les grandes villes où, concrètement, si l’on
n’a pas des enfants qui fréquentent la même
école, on n’a aucun lien avec le quartier. Pour
des gens de ma génération, qui ont complète-
ment perdu l’habitude d’adresser la parole à
leurs voisins, c’est une manière détournée de
re-rentrer en contact. Dans mon immeuble, par
exemple, il y a vraiment zéro échange, les gens
ne se connaissent pas. En me creusant la tête
pour savoir comment faire pour que les gens se
parlent, la première idée qui m’est venue, c’est
de créer un groupe Facebook de l’immeuble.
Ce qui peut paraître fou ! Mais en même temps,
comme dans la plupart des ensembles rési-
dentiels d’aujourd’hui, il est interdit de coller la
moindre petite annonce… En fait il y a plein de
choses qui sont sorties des habitudes des gens.
On n’ose plus frapper à la porte pour deman-
der des œufs ou autre chose… Je ne sais pas
quel est l’obstacle, mais c’est la réalité. Et ﬁna-
lement, en passant par les réseaux sociaux, on
a peut-être l’impression de moins empiéter sur
la vie privée des autres, parce qu’on n’entre pas
directement dans leur espace. Tout cela rejoint
la question des motivations des utilisateurs de
ces services. Il y en a plusieurs, et elles sont
souvent combinées. Ce ne sont pas toujours
des motivations environnementales, loin de là.
La plupart du temps, le déclencheur est d’ordre
économique. Mais ensuite — ce n’est pas prou-
vé, on n’a pas encore d’études pour le montrer
—, je pense que ce qui fait que l’on continue à
utiliser ces systèmes-là, c’est que l’on apprécie
le processus : parce que c’est plus sympa que
d’aller dans un grand magasin, par exemple.
Et il y a aussi, de plus en plus, une motivation
pratique. Très souvent, logistiquement parlant,
en termes d’organisation, il est plus pratique de
faire appel à quelqu’un de son quartier que d’al-
ler chez un professionnel. C’est typique pour la
location d’objets : vous avez besoin d’une per-
ceuse, d’un appareil à raclette, d’une tente de
camping, ou même de louer une voiture pour le
week-end…, c’est à la fois moins cher et beau-
coup plus simple de vous adresser à un particu-
lier qui habite à deux rues de chez vous.
Pour que cela marche, il faut beaucoup
d’utilisateurs dans le même espace local…
Oui, pour que le service devienne vraiment inté-
ressant, il faut atteindre une masse critique d’uti-
lisateurs. Parce qu’alors l’offre et la demande
vont se rencontrer, vous allez trouver des gens
près de chez vous. Covoiturage.fr — devenu
aujourd’hui Blablacar.fr — a ainsi atteint une
masse critique d’utilisateurs qui lui permet d‘être
extrêmement performant et beaucoup plus pra-
tique que la SNCF ; parce qu’on peut prévoir
son voyage au dernier moment, parce qu’on
trouve toujours un trajet… C’est à la fois sou-
vent moins cher que le train, mais aussi beau-
coup plus adapté en termes de trajet. Donc ce
n’est pas juste une question économique, c’est
aussi une question logistique, d’organisation.
Sharewizz, par exemple, est une plateforme de
prêts d’objets entre particuliers, qui a justement
adopté une stratégie de développement local
au départ. Les fondateurs, dont les bureaux
étaient dans le XVIIe
arrondissement de Paris,
ont d’abord cherché à avoir le maximum d’uti-
lisateurs dans cet arrondissement, pour que le
service fonctionne déjà à l’échelle locale. Parce
qu’il ne sert à rien d’avoir mille utilisateurs s’ils
sont répartis dans toute la France. Pour renfor-
cer leur communauté locale, ils organisent par
exemple des apéros tous les mois, entre leurs
wizzers, les gens qui se prêtent des objets. Et
petit à petit, ils ont essaimé. Donc, la proximité
géographique est un facteur important dans cer-
tains de ces systèmes. Mais il existe aussi des
communautés, cette fois plutôt dans le déma-
térialisé, qui permettent a contrario d’entrer en
contact avec des gens à l’autre bout du monde ;
des gens qui s’intéressent à une question très
précise, très pointue, qui vous intéresse aussi.
C’est le cas du projet Wikispeed, qui combine
ces deux échelles de liens : une dimension
locale — parce qu’à chaque fois, ce sont des
équipes locales qui fabriquent la voiture, c’est
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rarement une personne seule dans son garage
—, et une dimension planétaire, les équipes lo-
cales étant connectées les unes avec les autres.
Cela a démarré du côté de Seattle, aux États-
Unis et maintenant, il y a des équipes en Asie,
en Europe, partout…, qui enrichissent ensemble
le prototype général.
Dans certains articles parus sur le site de
OuiShare, il est fait référence à l’idée de «faire
société» ; dans d’autres, on évoque l’idée de
communauté…
Faire société, je ne sais pas, mais on peut se
sentir appartenir à une communauté. Tout dé-
pend de l’effort d’animation qui est fait par la
plateforme. Suivant les plateformes, suivant la
créativité des équipes, chacun adopte son style
de communication, d’animation de communau-
té. Je sais que ce terme de «communauté» est
très critiqué en France, mais il n’a pour nous
aucune connotation négative. Nous l’utilisons
beaucoup, pas du tout au sens de communauté
fermée, mais plutôt au sens de communauté ou-
verte, de communauté en ligne. Wikipedia a une
communauté de contributeurs, par exemple.
Nous avons une vision plus anglo-saxonne
de l’idée de communauté. On n’utiliserait pas
le terme pour parler des clients de Nike, par
exemple, parce qu’ils n’ont aucun lien entre eux.
Par contre, on va parler de communauté des
utilisateurs de Blablacar, parce qu’ils échangent
entre eux. Et de communauté des contributeurs
à Wikipedia, parce qu’ils construisent un objet
commun.
Au sein de OuiShare, que partagez vous ? Que
produisez vous en commun ?
Nous sommes une communauté de gens
passionnés par tous ces nouveaux systèmes,
ces nouvelles manières de consommer, de
produire, de ﬁnancer, etc. Et nous avons mis
en place une plateforme qui permet aux gens
intéressés par ce domaine de se rencontrer. Si
l’on prend des références plus traditionnelles,
on peut dire que nous sommes une association
qui veut encourager, accompagner le
développement de l’économie collaborative ;
on est le mouvement citoyen qui pousse ces
nouvelles formes. Concrètement, on produit de la
connaissance, du savoir, de l’analyse sur toutes
ces nouvelles dynamiques ; via notre magazine
en ligne OuiShare.net, via des publications dans
d’autres médias, via des études et des projets
de recherche, en partenariat avec d’autres
structures. C’est la partie think tank, analyse
de fond, même si nous avons aussi un blog
qui est plus «conso collaborative», «actu»,
etc. Nous organisons aussi des événements :
c’est le deuxième grand pan de notre activité,
qui explique que le réseau se soit développé
de manière très organique, un peu partout en
Europe et en Amérique latine. On se connaît de
manière virtuelle, mais aussi de manière réelle,
grâce à des événements au niveau local, mais
aussi, tous les 6 mois à peu près, au niveau
européen, pour ce qui concerne les gens les
plus actifs de la communauté. Nous avons
organisé l’an dernier le premier grand festival de
l’économie collaborative, au Cabaret sauvage
à Paris : le OuiShare Fest, avec deux journées
professionnelles plutôt destinées aux porteurs
de projet, aux start-up, et une journée grand
public, qui a vu passer environ 4000 personnes.
Il y a eu un bon retentissement, nous préparons
la seconde édition en 2014. Et nous devrions
également être présents cette année à la Foire
de Paris, un énorme temple de la consommation,
qui «brasse» 600000 personnes, où nous
devrions toucher un public beaucoup plus
large, qui n’a peut-être jamais entendu parler
d’économie collaborative.
Comment ﬁnancez-vous vos activités ?
Lorsque nous avons commencé, nous n’imagi-
nions pas un tel développement. Nous étions
une poignée de gens, à Paris, qui s’intéres-
saient à ça, mais le sujet n’était pas sorti dans
les médias. C’est vraiment en 2012 que cela a
pris de l’ampleur, d’abord dans des médias de
niche, puis des médias grand public. Pendant
plusieurs mois, nous avons fonctionné sans
structure juridique. Mais quand on a commencé
à organiser des événements, qu’il a fallu payer
des choses, nous avons choisi de créer une as-
sociation. C’est un peu une coquille vide, dans
le sens où notre gouvernance se joue ailleurs.
C’est une association française, alors que le
mouvement est international, par exemple…
Mais elle nous sert, parce que c’est le seul moyen
d’exister face aux autres acteurs économiques.
Notre modèle économique s’est construit petit à
petit. Au départ, lorsque nous n’avions qu’à ﬁ-
nancer des événements ponctuels, on a fonc-
tionné via du sponsoring. Mais de plus en plus,
nous avons des projets d’ampleur, qui deman-
dent un investissement considérable en temps,
des gens quasiment à temps plein sur plusieurs
mois. Donc, nous cherchons à diversiﬁer nos
sources de ﬁnancement. On est toujours sur du
ﬁnancement par projets pour l’instant, mais on
commence à se dire qu’il va falloir aller chercher
des sous pour notre fonctionnement, parce que
plus on fait de projets, plus les frais de struc-
 


	6. ture, inévitablement, augmentent.  Le budget du
OuiShare Fest, par exemple, c’est 150000 eu-
ros, avec une partie billetterie, une partie spon-
soring, une partie fournie indirectement par la
Région Île-de-France, via La Fonderie (l’Agence
Numérique d’Île de France), qui a pris en charge
la location du lieu.
Vous avez employé l’expression «mouvement
citoyen», vous vous pensez comme ça ?
Oui, je pense que nous sommes à la fois un ré-
seau et un mouvement. Le côté réseau, c’est
ﬁnalement l’aspect fonctionnel ; alors que der-
rière l’idée de mouvement, il y a une notion d’en-
gagement, qui est de fait présente au sein de
OuiShare. Notre avons posé une déﬁnition très
large de l’économie collaborative, mais nous
avons aussi posé des valeurs, celles que porte
le mouvement OuiShare. Nous en avons listé
dix, elles ﬁgurent sur notre site. Parmi celles-ci,
il y a notamment «l’impact». On se dit souvent
en rigolant qu’on veut quand même changer le
monde !
Changer le monde, dans quel sens ?
Nous pensons que toutes les facettes de l’éco-
nomie collaborative (consommation, production,
ﬁnancement etc.) représentent une alternative
au modèle économique dominant, qui ne nous
satisfait pas, pour diverses raisons. Mais il faut
bien voir que OuiShare est un carrefour, qui
fait se croiser des personnes venant de milieux
différents, avec des cultures différentes. Nous
croyons tous à ces nouveaux modèles, mais
peut-être pour des raisons différentes. Person-
nellement, j’y crois parce que j’y vois une solu-
tion à des problèmes environnementaux, avec
des bénéﬁces sociaux qui ne sont pas négli-
geables ; d’autres personnes, qui viennent du
milieu plus «business», y voient une manière
de développer de l’activité de manière plus ver-
tueuse, plus distribuée ; il y a des gens qui vien-
nent du monde de l’environnement, des gens
qui viennent de l’entrepreunariat, d’autres du
numérique, du monde de l’opensource, avec
des valeurs assez fortes aussi. Et les valeurs
sur lesquelles nous nous sommes réunis sont
entre autres celles de l’impact — arriver à chan-
ger des modes de fonctionnement pyramidaux
qui ne nous conviennent pas ; et de l’ouverture
— dans le sens opensource, parce que pour
nous c’est la condition de la création de biens
communs —, ce qui rejoint l’idée de distribution.
Vous portez donc un idéal de société, ou du
moins d’une autre économie…
Oui, même si certains d’entre nous vont plus
loin dans les notions de distribution, d’équité…
OuiShare essaye à la fois de pousser l’économie
collaborative en général, parce qu’on pense que
c’est bien que ces systèmes se développent ; et
d’un autre côté, nous ne sommes pas que les
porte-parole des start-up, ou de ces plateformes
fermées dont les utilisateurs, d’une certaine
manière, sont captifs. On ne peut pas dire, par
exemple : «Je n’aime pas la nouvelle manière de
fonctionner de Blablacar, je m’en vais». Parce
que si on fait ça, on perd tout son historique,
toute sa réputation. Donc, nous critiquons aussi
ces systèmes, pour les inciter à davantage s’ou-
vrir. Dans l’idéal, il faudrait que les plateformes
soient inter-opérables, que les personnes qui le
souhaitent puissent partir avec leurs données.
Et là, on rejoint les problématiques d’open data,
de données privées, etc. Parce que la nouvelle
valeur, sur ces plateformes, c’est vraiment votre
réputation, ce sont tous les commentaires, c’est
tout l’historique des échanges. Je ne parle pas
au sens de valeur morale. C’est une valeur éco-
nomique, un capital, parce que c’est ce qui va
vous permettre de réaliser des échanges. Et le
problème, c’est que pour l’instant ce sont les
plateformes qui sont propriétaires de ces don-
nées.
Il n’y a pas de réticences, de la part des
utilisateurs, à livrer leurs données ?
Mais ils n’ont pas le choix… Surtout quand il y
a un acteur dominant, comme Blablacar pour le
co-voiturage en France. Beaucoup de gens n’ont
pas été contents quand Blablacar est passé à
un système payant. Je pense qu’ils n’ont pas
sufﬁsamment expliqué pourquoi ils changeaient
de système, le fait qu’ils avaient une équipe de
80 personnes à payer, etc. Pour moi ce n’est
pas le fait qu’ils soient devenus payants qui est
condamnable, c’est le fait qu’il n’y ait pas plus
de transparence et de pédagogie sur la manière
dont ils utilisent l’argent, les commissions, etc.
Et le fait que les utilisateurs soient captifs : ils
n’ont pas vraiment le choix de partir, d’une part
parce qu’il n’y a pas d’autre plateforme qui re-
groupe autant d‘utilisateurs, donc qui soit aussi
efﬁcace ; et d’autre part, parce que, s’ils veulent
changer de plateforme, ils perdent tout leur his-
torique, et donc ils repartent de zéro.
Et c’est compliqué à construire, un historique ?
Oui. Il y a des gens qui ont leur proﬁl co-voitu-
rage depuis des années. Encore, sur le co-voi-
6
Direction de la prospective et du dialogue public
20 rue du Lac - BP 3103 - 69399 LYON CEDEX 03
www.millenaire3.com
GRAND LYON VISON SOLIDAIRE / Entretien avec Flore BERLINGEN / 10 décembre 2013
 


	7. turage, ce n’est  pas forcément très long, parce
qu’en 3 ou 4 voyages, vous pouvez avoir un pro-
ﬁl de conﬁance sufﬁsant. Mais je pense aux uti-
lisateurs de Couchsurﬁng, où il s’agit d’accueillir
des gens chez soi. Là, le besoin de conﬁance
est encore plus important. Quand vous avez
une douzaine de personnes qui ont dit que vous
étiez quelqu’un de super sympa, cela joue, en
plus du fait que sentimentalement, vous êtes at-
tachés à ces souvenirs de vos passages. Et puis
il serait très long de réunir à nouveau des témoi-
gnages de gens qui vous ont accueilli, ou des
gens que vous avez logés. Donc vous n’allez
pas changer… C’est là que OuiShare a un rôle
à jouer : je pense que notre rôle, c’est de poser
les questions qui fâchent, parfois, et de porter
aussi la voix des utilisateurs. Cela dit, ce n’est
pas simple… C’est bien gentil en effet de pro-
mouvoir un modèle où tout serait ouvert, où l’on
pourrait emporter ses données partout ; mais ce
que nous répondent les entrepreneurs, et on les
comprend bien, et on essaye aussi de travailler
là-dessus, c’est : «Quel modèle économique
viable pour ces plateformes ?». Parce que tout
ça, ce sont des entreprises, des gens qui tra-
vaillent, et c’est très bien. Là, on rejoint d’autres
débats, sur la gratuité sur le web, etc., etc.
Vous êtes intervenue au Conseil de
l’Europe, en novembre 2013, dans le
cadre d’une conférence sur «l’engagement
des citoyens pour réduire la pauvreté et
les inégalités». Faites-vous un lien entre
la montée en puissance de toutes ces
initiatives collaboratives et la situation de
crise économique que traversent les pays
occidentaux ?
On nous pose très souvent la question. C’est
une interprétation facile : pour faire face à la
crise, les gens s’organisent, c’est le «système
D». Oui, c’est un peu le système D. Mais pour
nous, ce mouvement est beaucoup plus pro-
fond, il n’est pas que conjoncturel. Les difﬁcul-
tés économiques du moment sont peut-être un
déclencheur... Mais, d’un point de vue micro, à
partir du moment où l’on a trouvé un moyen plus
pratique et plus économique de consommer,
pourquoi l’abandonnerait-on le jour où ce n’est
plus la crise ? Je ne pense pas, par exemple,
que les gens vont s’arrêter de faire du co-voi-
turage ; parce que c’est entré dans les mœurs,
dans la culture, dans les habitudes des gens ; et
parce que c’est juste idiot de faire 500 km quand
on est tout seul dans sa voiture. Et d’un point de
vue plus macro, tout ce mouvement est porté
par des évolutions de long terme, qui ne sont
pas directement liées à la crise économique :
le développement du numérique, celui des ap-
plications mobiles, le besoin de recréer du lien,
etc. Jeremy Rifkin, qui a écrit «L’âge de l’ac-
cès. La nouvelle culture du capitalisme» il y a
presque dix ans, prédisait déjà ce passage de la
propriété à l’usage, qui caractérise quand même
beaucoup tous ces nouveaux systèmes, en tout
cas en ce qui concerne les biens matériels. Il
s’agit d’un mouvement de fond.
Pensez-vous que la puissance publique a un
rôle à jouer auprès de vous ? Qu’attendez-
vous, en particulier des collectivités territoriales,
ou que pensez-vous pouvoir leur apporter ?
Nous sommes de plus en plus sollicités par des
acteurs publics sur ces questions sociales, mais
c’est très récent, quelques mois seulement. Il
faut dire que les acteurs publics qui se sont inté-
ressés à l’économie collaborative en premier lieu
ne sont pas ceux de l’ESS (Économie Sociale et
Solidaire), loin de là. Ce sont plutôt les acteurs
du numérique, La Fonderie en Région Île de
France, le Ministère de Fleur Pellerin (Ministre
déléguée auprès du Ministre du redressement
productif, Chargée des Petites et Moyennes
Entreprises, de l’Innovation et de l’Économie
numérique). C’est assez signiﬁcatif d’ailleurs…
Nous ne sommes pas du tout dans la revendi-
cation vis-à-vis des collectivités locales, mais
disons qu’il y aurait plein de choses à faire pour
que la ville soit plus adaptée aux échanges.
Nous avons travaillé par exemple avec la Com-
munauté urbaine de Bordeaux et avec des ac-
teurs de ce territoire pour savoir comment favo-
riser la mobilité partagée, les échanges d’objets,
etc. Cela dit, on ne peut pas fournir des recettes
applicables partout, il faut que les solutions
soient adaptées à la réalité de chaque territoire.
Mais on trouve intéressant qu’à l’échelon local,
les acteurs publics se demandent comment ils
peuvent encourager ces échanges. Ce peut être
en mettant à disposition des espaces, des «tiers
lieux» par exemple, ou en favorisant la création
de fablabs ou d’espaces d’ateliers partagés….
En ce qui concerne la mobilité, je ne sais pas si
les aires de co-voiturage sont d’une grande efﬁ-
cacité. Et les initiatives de co-voiturage régional
sont un échec cuisant, dans l’ensemble, parce
qu’elles n’ont pas permis, en général, d’atteindre
la masse critique d’utilisateurs nécessaire à un
bon fonctionnement. Au lieu de s’allier avec des
acteurs qui avaient déjà commencé à construire
quelque chose en la matière, chaque région
a voulu construire sa petite plateforme de co-
voiturage, ce qui est idiot, parce que les gens
ne se déplacent évidemment pas seulement à
l’intérieur d’une région. Pour le coup, c’était le
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	8. contraire de ce  qu’il fallait faire, développer son
propre outil au lieu de mutualiser, de faire de
l’inter-opérativité… En revanche, je pense à une
initiative très locale, menée avec zéro budget ou
presque, pour promouvoir l’autostop en milieu
rural. La collectivité en question, une commu-
nauté de communes je crois, a mis en place un
système permettant d’augmenter la conﬁance
entre automobilistes et autostoppeurs : les au-
tostoppeurs intéressés s’inscrivent auprès de la
collectivité, reçoivent un kit, du genre un gilet à
porter sur le dos, avec le sigle de la collectivité ;
et les conducteurs reçoivent de leur côté un au-
tocollant. Autrement dit, c’est un système de re-
connaissance qui augmente un peu le niveau de
conﬁance entre les utilisateurs.
Voilà un bon exemple de la manière dont la
puissance publique peut inter-agir avec ces
systèmes. Il s’agirait d’aider des communautés
d’acteurs à faire par eux-mêmes, plutôt que de
faire à leur place ?
Oui, La Fonderie par exemple, qui nous a ai-
dés en Île de France, avait envie de travailler
sur l’économie collaborative, mais savait très
bien que ce n’était pas à elle d’organiser un
événement comme le OuiShare Fest. Parce
que c’est nous qui connaissions les acteurs du
secteur, et qui étions acteurs nous-mêmes. Au
ﬁnal, cela s’est avéré une coopération vraiment
très intéressante. D’une manière générale, il y
a plein de choses envisageables. La collectivité
publique peut jouer un rôle de garant. Elle n’a
pas forcément besoin de mettre en œuvre elle-
même, de proposer un service. Elle doit être ga-
rante de la protection du bien commun, ce qui
implique de veiller à plusieurs choses : elle peut
agir sur le niveau de conﬁance ; ou prévenir les
risques d’appropriation du bien commun, ou de
fermeture des systèmes ; elle peut garantir l’ou-
verture et l’inclusivité des modèles… Il faudrait
plancher là-dessus. Comment une collectivité
territoriale peut-elle être garante du fait qu’il n’y
ait pas de personnes exclues de ces systèmes
d’échange ? Soit elle propose une sorte de ﬁlet
de sécurité, en aval, soit elle se place dans une
position d’aide directe, en amont ; par exemple
en agissant sur la fracture numérique. La puis-
sance publique pourrait aussi encourager le
fonctionnement en bien commun. Pour l’instant
la plupart de ces systèmes d’échanges sont
opérés par des acteurs privés, qui développent
une activité économique. Ça fonctionne en peer
to peer, c’est bien, les gens échangent entre
eux, mais les utilisateurs sont captifs, et ils n’ont
pas leur mot à dire sur la manière dont la valeur
est redistribuée. On pourrait imaginer que ces
plateformes-là soient conçues, mises en place
et gouvernées par les utilisateurs eux-mêmes.
Et que cela n’empêche pas de construire des
activités économiques autour. Le fonctionne-
ment en bien commun n’exclut pas forcément
l’activité économique.
Pouvez-vous expliquer ce point ?
Par exemple, il existe plein d’entreprises qui
produisent du logiciel libre. Ces développeurs
de l’open source gagnent leur vie en se faisant
rémunérer sur des adaptations du logiciel. Mais
tout est repartagé derrière. En fait, le modèle
économique s’appuie sur le service rendu, sur
une production intellectuelle, et pas sur la rente.
De même, les plateformes d’échange de biens
ou services sont légitimes à se faire rémunérer,
parce qu’elles font un travail d’animation, d’as-
sistance des utilisateurs, etc. Ça ne fonctionne
quand même pas tout seul : il faut mettre de
l’huile dans les rouages, il y a du travail… Il fau-
drait juste que la totalité du modèle économique
soit basé sur la rémunération du travail quoti-
dien qui est réalisé, et non pas sur l’exploitation,
la capitalisation d’un outil qui a été créé et que
l’on vend…
Pensez-vous que ce que l’on partage ou ce
que l’on construit ensemble dans ces systèmes
collaboratifs répond à des besoins nouveaux,
émergents ? Ou bien que ces services
prennent la place de ceux que la puissance
publique abandonne, faute de moyens ?
On dit la même chose des associations en gé-
néral… Personnellement, je pense que le fait
que les citoyens se réapproprient pas mal de
choses qui correspondent à leurs besoins est un
mouvement de fond, que l’on n’arrêtera pas. Par
contre, il faut veiller à ce que l’État, les acteurs
publics, ne disparaissent pas totalement, face à
ce mouvement. Parce qu’eux seuls peuvent as-
surer que personne ne soit laissé de côté. Si on
n’a que les citoyens et les acteurs privés dans
ces systèmes d’échanges, je ne sais pas où
cela nous conduira… Je veux dire que ce n’est
pas forcément la solution à un certain nombre
de problèmes sociaux. C’est positif, dans le
sens où les gens sont de nouveau davantage
acteurs. Pas forcément tous directement, mais
c’est un processus qui va dans ce sens-là : on
entre dans l’économie collaborative par le co-
voiturage ; certains n’iront pas plus loin et reste-
ront dans une logique de consommation ; mais
le covoiturage peut aussi être une porte d’en-
trée vers d’autres systèmes. Une fois que l’on
est adepte de la consommation collaborative,
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	9. on va s’intéresser  aux systèmes plus contribu-
tifs. C’est une évolution logique. Parce qu’on est
davantage impliqué quand on est en relation di-
recte avec un pair, en face-à-face, que lorsqu’on
est simple client d’un magasin ou usager d’un
service. Je pense que la logique d’assistance
n’est plus tellement dans l’air du temps.
Certains le déplorent, c’est la ﬁn de l’État
providence…
Il faudrait juste que cela ne supprime pas toute
forme d’intervention publique. Je pense à une
chose dont nous n’avons pas parlé : le jobbing,
la mise en relation de particuliers pour accom-
plir des petits boulots ponctuels du quotidien.
Cela s’est développé très rapidement aux USA,
et commence à apparaître en France, où c’est
forcément très freiné par la législation sociale.
Ce qui est à la fois une bonne chose et une
mauvaise chose… Parce que de toute façon
c’est un mouvement qui va avancer. Plutôt que
de réﬂéchir à comment stopper ce mouvement,
il faudrait se demander comment faire en sorte
que ces échanges de services entre particuliers
ne se fassent pas selon la loi de la jungle. Au-
trement dit, comment assure-t-on une protection
sociale aux personnes qui tirent la majorité de
leurs revenus de ces échanges de services ;
comment organise-t-on ou sécurise-t-on la rela-
tion entre l’offreur et le demandeur, etc. Com-
ment faire en sorte qu’il n’y ait pas des forts et
des faibles dans cette relation ? Parce que le
code du travail est là, a priori, pour protéger la
personne en situation de faiblesse. Il y a ainsi, à
un niveau global, de nombreuses questions de
réglementation qui se posent. C’est un chantier
de réﬂexion énorme, énorme…
Toutes ces nouvelles activités posent en effet
la question du statut de ceux qui les initient,
et plus généralement, des contributeurs. On
voit que le bénévolat ne peut sufﬁre, et que la
récupération par le marché va très vite. Que
faudrait-il imaginer ?
En France, la réponse, pour entrer à peu près
dans le cadre légal, c’est le statut d’auto-
entrepreneur. Personnellement, je pense que
ce n’est pas la solution vraiment adaptée.
Parce que c’est théoriquement un statut
temporaire ; c’est censé être un tremplin vers
le développement de l’emploi. Alors qu’avec ces
systèmes d’échanges, on n’est pas du tout là-
dedans. Il faudrait trouver un système adapté
à une situation qui n’est pas juste temporaire.
La puissance publique peut se dire : «Non, il
ne faut pas que toutes ces micro-activités se
développent, parce que c’est la précarisation,
etc.». Mais elles vont se développer dans
tous les cas ! Je le vois au sein de OuiShare :
nous sommes tous multi-casquettes, on a tous
plein d’activités différentes, on multiplie les
sources de revenus. Je pense que c’est le rôle
des acteurs publics de se demander comment
accompagner ce mouvement-là. Et comment
faire en sorte qu’existe un système de solidarité
adapté à cette nouvelle donne.
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